
JEUNES DELINQUANTS. 

Vair "Detention de J eitnes Enfants." 

JOUISSANCE. 

Vair " Trouble de J ouissance." 

JOURNAL, 

PoLEMIQUE DE J OURNAL-LIBELLE. 

Vair "Diffamation," 3
°

.

JOURNALISTE. 

1° Am.us l RESIGNER SA CI-!.A.RGE DE VINGTENIER.

T'oir "Vingtcniers," 2°. 

Jeunes 
Delinquants 

J ouissance. 

Journal. 

J ournaliste. 
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Journaliste. 2° AVERTISSEI\1EKT-en l'absence de stipulation 
du contraire a droit a trois mois d'aver­
tissement. 

JoursFerifs 

Courpourle 
· Recouvre-

roent de
Menues
Dettes.

Juge de la
Courpourla
Repression
des
Moindres
Delits.·

Jugeroents
Etrangms.

Amy v. " The Jersey Times, Lim,it 1&" 
(1907)-77 "Exs. 295. 

JOURS FERIES. 

Voir " Gour du Billet," 2°. 
Lor (1895) SUR LA PROCEDURE DEVANT LA OouR

Ro YALE (J ouRs FfarEs) - ARTICLE 4.-
0rdonne par les Etats que le Samedi, jour 
iixe pour le Couronnernent de Sa Majeste, 
sera observe comme jour ferie, la Cour 
du Samedi siegeant le Lundi ensuivant­
affichage de l'acte ordonne. 

Couronnement de Sa JJf.ajeste. 
(1902)-222 Ex. 15. 

JUGE DE LA COUR POUR LE RECOUVRE­
MENT PE MENUES DETTES. 

TToir "AppeZs," 12°-14°. 

JUGE DE LA COUR POUR LA REPRESSION 
DES MOINDRES DELITS. 

. Vair " Ooiir poiir la Repression des Moindres 
Delits." 

JUGEMENTS ETRANGERS. 

Voir "Jiiridiction," 1
°

.

1 ° BmAVETE-;-la cause en etant une qui requiert 
expedition, demande du defendem que 
l'ordonnance du tribunal etranger, dont 
se prevaut l'actrice, soit logee au Greffe 
pour qu'il en obtienne copie-rejetee. 

Brissonniere v. Brissonniere. . 
(1901)-221 Ex. 109. 
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2° ENFANTS-GARDE. Ordonnance cl'un tri­
bunal etranger ayant trait a la garde 
d'enfants rendue executoire a Jersey on 
les parties sont de passage.-Enfants 
retires de la garde de leur pere et seques­
tres par l'Officier en vertu d'un Ordre de 
Justice, et ensuite l'Ordre de Justice con-

- cluant a ce qu'ils soient remis a la garde
de leur mere en -vertu de la dite Ordon­
nance, confirme par la Oour.

Lei nieme V. le meme. Ibid. 

3° 

ENFANTS - GATIDE - 'ruTEUR ETRANGETI. 
En£ants Tetires de la garde de leur pere et 
sequestres par 1'0£6.cier en vertu d'un 
Ordre de Justice, et ensuite l'Ordre de 
Justice concluant a ce qu'ils soient remis 
a la garde d'un tuteur etranger, afin qu'il 
les fasse l"entrer en France incessamment, 
en execution du· jugement d'un tribunal 
etranger, confirme par la Oour. Preten­
tion ( a) que le jugement en question est 
frappe d'appel et ni definiti£ ni executoire, 
et (b) que par les lois anglaises et par .la 
loi du pays aucune autorite directe n'est 
accordee comme tel a un tuteur etranger, 
les droits d'un tuteur . etant consideres 
comine s'arretant a;ux limites du pays ou

il a ete nomme --ecartee. 
Desmoulins, Tuteur, v. Guilla71:ton. 

___,---�-------- --- - ----(HT07)---225 Ex. 132_ 

4° 

ENFANTS-GARDE .. Ordre Interlocutoire de
la Haute Oour de Justice en Angleterre 

· '(" Probate, Divorce and Admiralty Divi­
sion") confiant enfants a la garde de leur
mere, et ordonnant qu'ils ue soient pas

·• emw@nes en dehors de la juridiction de la

Jugements 
Etrangew. 



Jugeroents 
Etrangers. 

Jurfs­
Justiciers. 
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Oour anglaise.-Pere a Jersey avec les 
enfants.-E:ffet donne a l'ordre de la Oour 
anglaise sur Ordre de Justice y concluant. 
Pretention que le jugement n'est pas 
clefinitif, que la femme n'est pas capable 
d'ester en droit et que la Oour jersiaise 
n'a point de juridiction-ecartee. 

McGrath v. McCann. (1904)-223 Ex. 224. 
�·� 

<�-
5

0 

lMMEUBLESA JEUSEY-HYPOTIIEQUE. Action 
par la femme separee vers le mari, pour 
voir enteriner aux Roles de la Oour un 
jugement de la Oour anglaise pronon9ant 
separation judiciaire entre les parties et 
condamnant le mari au paiement d'une 
pension alimentaire, afin que le montant 
de la pension porte hypotheque sur les 
heritages du maria J ersey.-Vu les tec�ms 
produits par le de.fendeur et considerant 
que l'actrice est sans grief actuel; la Cour, 
sans se prononcer sur les autres points de 
fait et de clroit souleves de part et d'autre, 
renvoie le defendenr de l'action. 

Dwyer v. Swan. (1907)-225 Ex. 54.

12 C.R 24. 

JURES•JUSTICIERS. 

17 oi1· "Qorps de la Gour." 
"Elections Publiqiies," 6°

.

" Lieutenant-Bailli." 
"Procedure," 22

°

.

1 ° DrsPENSE DE SIEGER-ayant agi comrne Juge 
du Txibunal pour la Repression des 
Moindres Delits, devant lequel l'accuse a 
ete presente en premier lieu. 

P.-G. v. Richardson-re Briard. 
(1902)-25 P. c. 14. 
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2° 

DrsPEKSES DE SI!�GER - ayant assiste aux Jures­
Assem blees de Paroisse visees dans l' action. J 11sticiers.

Roberts v. Oonnetable de St.-Saiweur-re 
Briard et aiis. (1903)-11 C.R. 394. 

3° 

DrsPENSJ!; DE SIEGEU-etant interesse dans 
l'issue du proces comme Principal de la 
paroisse dont il s'agit dans l'action. 

Le meme v. le 1neme-re G. Le Gros. Ib·id. 

4°

PERMISSION DE RESIGNER-Ordre du Oonseil 
permettant a un Jure-Justicier de resigner 
sa charge-en terine. 

Re Messervy. (1900)-10 O.C. 150.

JU RIDICTI ON. 

Fair "Alienes." 
"0 't 

" ompe ence. 
"0 t Zl " 1°ura e .e, .

"Jugements Etrangers," 2°-4° .

1° A.ctor sequitiir forum. ·re·i.--AoTION POUR

RENDRE EXECUTOIRE UN JUGEJ\IENT DE LA

HAUTE CouR DE JUSTICE n'ANGLETERRE.

Les defondeurs etant etablis, domicilies et
demeurant a Jersey, juge que la Oour
anglaise n'a juridiction ni sur eux ni sur
leurs biens sis en dehors de son ressort.

Geary, ·walker and Co., Ltcl., v. Springate et aii.

222 Ex. 123. 

2° Act01· sequitur foriwi rei.-· ARRET-La de­
fenderesse n'ayant · pas de domicile a

Jersey, la Cour se declare incompetente et 
libere l'arret. 

Lili v. Maire. · (1904)-223 Ex. 136. 

Juridiction. 
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Jiwidiction. 3° Acto1· scquitur forum reL-Paraissaut que 
le lieu du domicile legal de la defenderesse 
se trouve en Angleterre, la Oour se de­
clare iucompetente. 

Perl-tins v. Langtry. (1905)-223 Ex. 528. 

4° 
A.ctor sequitur forum, rei.-Ayant obtenu·

un jugement vers un defendeur par defaut
devant un tribunal autre que celui de son
domicile, on est sans droit de lui intenter
une action dari.s le lieu de son domicile
ayant pour sa base le rn.ontant du dit
j11gement et des frais encourus.

Hargreaves et Joblin v. Bastide. 
( 1907)-225 Ex. 120. 

5° 
AYA ..... '{T INVOQUE LA JUHIDIC'IION DE LA CouR 

OOMME AOTEUR, Oll ne pent etre regu a la 
decliner comme defendeur. 

Oivel v. Motreff-Boulay. 
(1906)-224 Ex. 388. 

6° SAISIE-Il est loisible a tout creancier de 
proceder au besoin par la voie de la saisie 
de la persom1e de son debiteur se trouvant 
a Jersey pour le contraindre au paiement 
de sa dette. 

Ilall v. Maire et au. (1905)-223 Ex. 568. 

7° SuooESSION-ouverte en Angleterre,clomicile 
tant de la de ciijiis que des parties. Les 
droits des parties doivent etre regles par 
les Tribunaux Anglais. 

Perrin v. Le Quesne, Perrin a la caiise. 
(1902)-222 Ex. 116. 

8° EN cmME-inaintien de la juridiction de la 
Cour en matiere de crime. 

I 

Vair " Proceclure OrimineZZe;' 38° .. 
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